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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 23/11/2022 dans l'établissement PORT DE
GIVET implanté 120 route de Bon Secours 08600 GIVET. L'inspection a été annoncée le 16/11/2022.
Cette partie J Contexte et constats K est publiée sur le site Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� PORT DE GIVET
� 120 route de Bon Secours 08600 GIVET
� Code AIOT : 0005702975
� Régime : Déclaration avec controle
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

Le port fluvial exerce des activités de stockage (notamment de charbon) et de transbordement
entre les péniches et les voies de communications routières et ferroviaires.
Les parcelles vouées à la location sont gérées par la Chambre de Commerce et d’Industrie des
Ardennes.
Les activités sont notamment encadrées par l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter n°4866 du
28 octobre 2009.
La Chambre de Commerce et d'Industrie des Ardennes est le bénéficiaire de l'autorisation
d'exploiter. 
Elle a, dans le cadre d’une délégation de service public, missionné depuis le 1er janvier 2022 la
société URANO pour exploiter le Port de Givet.
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� La mise en demeure du 5 janvier 2022 :

� les modifications survenues sur le site ;
� l'empoussièrement du site ;
� les installations électriques ;
� les moyens de lutte contre l'incendie.

            
     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associéeune fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes:

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de laprescriptioncontrôlée ;
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� J avec suites administratives K : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� J susceptible de suites administratives K : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� J sans suite administrative K. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
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N° Point de contrôle
Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente
inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

1
Porter à

connaissance

AP de Mise en
Demeure du
05/01/2022,
article 2

/ Sans objet

2

Autosurveillance
de

l'empoussièrement
du site

AP de Mise en
Demeure du
05/01/2022,
article 3

/ Sans objet

3
Installations
électriques

AP de Mise en
Demeure du
05/01/2022,
article 4

/ Sans objet

4

Définition générale
des moyens de
lutte contre
l'incendie

AP de Mise en
Demeure du
05/01/2022,
article 5

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'arrêté préfectoral de mise en demeure du 5 janvier 2022 peut être levé.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Porter à connaissance

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 05/01/2022, article 2

Thème(s) : Situation administrative, Conformité de l'installation

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 
Conformité aux prescriptions de l'article 1.5.1 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 28 octobre
2009 :
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation, à leur
localisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du
dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec
tous les éléments d'appréciation.

Constats : L'exploitant a déposé le 18 novembre 2022 un dossier de cas par cas et un porter à
connaissance à la préfecture de Charleville-Mézières.

Les éléments sont en cours d'instruction par l'Inspection des Installations classées.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

          

N° 2 : Autosurveillance de l'empoussièrement du site

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 05/01/2022, article 3

Thème(s) : Risques chroniques, Autosurveillance

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 
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Prescription contrôlée: 
Conformité aux prescriptions de l'article 8.1.4 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 28 octobre
2009 :
Les relevés des retombées de poussières sont faits semestriellement et un bilan annuel est établi
par l'exploitant.
La durée d’exposition des plaquettes sera définie conformément à la norme NFX 43-007 selon le
degré d’empoussièrement du site.
Un exemplaire de ce bilan annuel est transmis à l'inspection des installations classées avant le 31
janvier de l'année suivante.
Les résultats des relevés semestriels sont transmis à l'inspection des installations classées dans le
mois suivant la réception des résultats par l’exploitant. Les résultats doivent être accompagnés en
tant que de besoin de commentaires sur le degré d’empoussièrement constaté ainsi que sur les
actions correctives mise en œuvres ou envisagées.

Constats : L'exploitant a transmis les résultats des mesures d'empoussièrement qui ont été
réalisées en juin et en octobre 2022.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

          

N° 3 : Installations électriques

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 05/01/2022, article 4

Thème(s) : Risques accidentels, Entretien des installations électriques

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 
Conformité aux prescriptions de l'article 7.3.3 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 28 octobre
2009 :
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui
sont applicables.
[...]
Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par
an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées
dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives
prises.

Constats : 
Lors de la visite du 9 novembre 2021, l'inspection des installations classées avait constaté que le
rapport n°8553364/484.4.1.R du 23 septembre 2020 rédigé par la société Bureau Véritas faisait état
de deux non-conformités portant sur la prévention des risques d’incendie et d’explosion pour la
protection des biens.

L'exploitant a transmis une facture de la société Arden'ELEC datée du 15 décembre 2021 dont les
travaux prévus visaient à lever ces non-conformités.
L'exploitant a également transmis le 29 novembre 2022, le contrôle périodique réalisé par la
société SOCOTEC, et notamment le rapport Q18.
Ce dernier conclut que l'installation électrique ne peut pas entraîner des risques d'incendie et/ou
d'explosion.
Les non-conformités relevées dans le rapport n°8553364/484.4.1.R du 23 septembre 2020 sont
donc levées.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Définition générale des moyens de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 05/01/2022, article 5

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l'incendie

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée: 
Conformité aux prescriptions de l'article 7.6.1 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 28 octobre
2009 :
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques [...].

Constats : Lors de la visite du 9 novembre 2021, l'inspection des installations classées a constaté
que le bâtiment servant pour le transit de métaux ou déchets de métaux non dangereux, alliage de
métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux n'était pas doté d'extincteurs.
L'exploitant a transmis une facture datée du 27 novembre 2022 pour l'achat d'extincteurs et
l'inspection des installations classées a constaté, lors de la visite du 23 novembre 2022, que le
bâtiment en question est maintenant doté de plusieurs extincteurs.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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